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Gouvernance

Dans  un  article  publié  ce  jeudi  30  juillet  2020  dans
Libération, Agnès Faivre et Akoumba Diallo apportent un nouvel
éclairage  sur  la  destination  des  700  millions  de  dollars
empochés par la Guinée à l’issue de l’accord d’avril 2011
signé avec la compagnie minière Rio Tinto.

Republication de contenu Libération

L’accord  signé  en  2011  entre  Conakry  et  le  groupe  minier
aurait dû renflouer les caisses de l’Etat. Mais du côté du
fonds censé gérer cette somme, le compte n’y est pas.
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Un  magot  de  700  millions  de  dollars.  C’est  à  peu  près
l’équivalent du budget de l’Etat en 2010 qu’empoche la Guinée
à l’issue de l’accord d’avril 2011 signé avec la compagnie
minière Rio Tinto. Mais «où sont passés les 700 millions ?»
Depuis  des  années,  la  question  est  lancinante  à  Conakry.
Libération est en mesure d’apporter un nouvel éclairage sur la
destination (ou la disparition) d’une partie de l’enveloppe.
Et sur son véritable montant. Ousmane Kaba, ex-conseiller à la
présidence  qui  a  planché  sur  les  négociations  entre  le
gouvernement et le géant minier, témoigne pour la première
fois : «Rio Tinto a payé 750 millions de dollars sur un compte
spécial géré par le gouverneur de la Banque centrale et le
président de la République», affirme-t-il à Libération. Une
information  corroborée  par  deux  autres  sources  proches  du
dossier. Rio Tinto maintient de son côté que 700 millions de
dollars (et non 750) ont été versés directement au Trésor
public guinéen. Soit. Mais à quoi a donc servi cette richesse
tirée – enfin – du gisement de fer inexploité de Simandou ?
Aux médias guinéens qui lui posent la question, le président
Alpha  Condé  détaille  lors  d’une  conférence  de  presse  en
juillet 2016 : «J’ai pris 125 millions pour entamer le barrage
hydroélectrique de Kaleta. Nous avons commandé des groupes
électrogènes avec 120 autres millions. C’est pourquoi nous
avons  eu  l’électricité  si  rapidement.»  Puis  ajoute,
le 29 janvier dernier à l’occasion de l’inauguration d’une
agence d’Etat : «Le reste, on était obligé de le mettre sur un
compte et c’est le Fonds monétaire international (FMI) qui
décidait combien on devait dépenser par an.»

Bilan lapidaire
Quand  l’institution  financière  revient  officiellement  en
Guinée en janvier 2011, l’économie nationale est exsangue.
«Compte tenu du défi de dépenser de manière efficiente ces
recettes  exceptionnelles,  les  autorités  ont  requis  l’aide
du FMI et de la Banque mondiale pour créer un fonds spécial»,
explique le FMI à Libération. Cette intervention aboutit à la



création d’un fonds spécial d’investissement (FSI), mentionné
le 23 décembre 2013 au Journal officiel. Mais étonnamment,
aucune instance, internationale ou guinéenne, n’est en mesure
de  produire  un  document  sur  ce  fonds  et  sur  la  gestion
des 700 millions de dollars. Le FMI, lui, fournit un bilan
lapidaire, reprenant pour l’essentiel un paragraphe de son
«Programme  de  référence  Guinée»  de  juillet  2011  :
«185,5 millions de dollars ont été affectés au budget 2011»
et 214 millions en 2012, pour des «investissements publics
urgents  surtout  dans  le  secteur  de  l’électricité»,  tandis
que  50  millions  de  dollars  ont  été  versés  à  la  Banque
centrale. «Les 250 millions de dollars restants ont servi à
financer  le  programme  d’investissement  public  2013-2015»,
écrit le FMI à Libération. Or la consultation des lois de
finances  2011-2015  ne  permet  pas  d’identifier  de  tels
mouvements. Seul apparaît en 2012 un financement non bancaire
de 348 millions de dollars pour combler le déficit budgétaire.
Quant au FSI, l’affectation de ses fonds au budget de l’Etat
est bien mentionnée dans les lois de finances 2013 et 2014,
pour un montant total, ces deux années, de 254 millions de
dollars.  232  millions  issus  de  cette  enveloppe  ont  été
réellement dépensés, selon un document récapitulatif. Les plus
gros  postes  d’investissement  sont  les  infrastructures  et
l’énergie (construction et réhabilitation de routes, de ponts,
construction  de  quatre  microbarrages,  travaux
d’électrification) – des projets livrés ou en chantier, et
parfois introuvables sur le terrain.

Flou sur le pactole
Le total des dépenses attribuées au «fonds Rio Tinto» dans les
lois de finances atteint en réalité, au maximum, 580 millions
de dollars. Restent environ 120 millions dont la trace s’est
volatilisée. Ni le ministère guinéen de l’Economie et des
Finances, ni la Banque mondiale, sollicités par Libération,
n’ont  répondu  à  nos  questions  sur  la  destination  de  ces
recettes minières exceptionnelles. Recontacté, le FMI renvoie



la balle à la Guinée. Il précise qu’il a, avec la Banque
mondiale, aidé «à établir les procédures comptables régissant
le FSI», mais pas «à gérer le fonds». Un peu court pour une
institution supposée incarner la rigueur et qui, dans son
«Programme de référence Guinée» de 2011, note qu’elle sera
amenée «à donner des avis sur l’utilisation du FSI».

Ce flou sur le pactole de Simandou a aussi régné à l’Assemblée
nationale. «Nous avons réclamé avec beaucoup de véhémence une
commission  d’enquête  parlementaire,  notamment  sur
l’utilisation des fonds de Rio Tinto, mais notre demande,
prévue par la loi organique, n’a pas abouti, déplore l’ex-
membre de la commission des lois Ousmane Gaoual Diallo. Par
ailleurs, la loi de finances exige la production d’une loi de
règlement qui détaille l’utilisation du budget annuel. Or elle
n’a jamais été produite sous la gouvernance d’Alpha Condé.»

Cet  article  est  republié  à  partir  de  liberation.fr.  Lire
l’original ici
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Jusqu’ici,  à  propos  du
désintérêt de Rio Tinto pour
le  projet  Simandou  sud,  on
parlait  davantage  de  gel.
Mais  à  partir  de  ce  28
octobre, on peut s’autoriser
à  utiliser  le  terme  de
retrait  de  la  firme  anglo-australienne.

En effet, comme on le présumait, une des grandes conclusions
du séjour actuel du président Alpha Condé en Chine, c’est bien
le transfert de l’intégralité des parts de Rio Tinto dans la
société Simfer SA à Chinalco, l’autre grand actionnaire du
gigantesque projet.

Officiel et assumé, l’accord qui scelle ce transfert a été
rendu public par un communiqué du gouvernement guinéen. En
substance, il y est écrit que :

Sous l’égide du Gouvernement Guinéen, Rio Tinto et Chinalco
sont parvenus, à la suite de plusieurs mois de négociations, à
un accord sur les conditions du transfert de la totalité des
parts de Rio Tinto à Chinalco dans Simfer Jersey, la co-
entreprise possédant 80,75% des actions de Simfer S.A (la
société détentrice des droits du Projet Simandou Sud).

Le processus de transfert, à son terme, devra débouchera sur
une « prise de contrôle » du projet par Chinalco. Il est
également prévu que les coûts historiques engagés par Rio
Tinto, réduits à 25 %, lui soient remboursés après l’entrée en
production du projet.
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Avec cette issue, la Guinée et Rio Tinto évitent un clash dont
les observateurs disaient qu’il serait préjudiciable à toutes
les parties. Ainsi libérée de ses engagements vis-à-vis du
projet  Simandou  sud,  Rio  Tinto  pourra  tranquillement  se
consacrer à ses autres projets notamment en Australie et en
Birmanie. Pour leur part, les autorités guinéennes devront
approfondir les discussions avec la partie chinoise en vue de
la relance du projet. A propos, le communiqué du gouvernement,
même  s’il  se  garde  d’annoncer  une  quelconque  échéance,
rapporte que le ministre des mines, Abdoulaye Magassouba, est
plutôt  optimiste  quant  à  cette  relance  en  perspective.  A
propos, le ministre des mines devrait immédiatement mettre en
place  «  un  groupe  de  travail  conjoint  avec  Chinalco  pour
établir une feuille de route pour les actions à entreprendre
pour la relance du projet ».

Sauf  qu’au-delà  de  cette  annonce,  beaucoup  se  demandent
comment les parties pourront résoudre la question monumentale
du  financement  du  projet.  Question  à  laquelle  Rio  Tinto
s’était  heurtée.  En  effet,  outre  l’importance  des  fonds
estimés à plusieurs milliards de dollars américains, il y a le
facteur du prix actuel du fer (à 57,47 dollars/la tonne) n’est
pas de nature à inciter les investisseurs à mettre la main à
la poche.

Par Boubacar Sanso Barry ©ledjely

www.guineepolitique.com

contact@guineepolitique.com

http://www.ledjely.com/2016/10/28/simandou-sud-le-retrait-de-rio-tinto-desormais-officiel/
http://www.ledjely.com/2016/10/28/simandou-sud-le-retrait-de-rio-tinto-desormais-officiel/

